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Cette discussion fait suite à l’article publié par Clémentine Belle Grenier 

dans ce numéro.

E n guise de prolégomènes, précisons que la communication de 
Clémentine Belle Grenier sur la norme en relation avec le pou‑
voir est un prétexte de fond pour tenter de mieux saisir la forme 

déployée afin de nourrir notre réflexion épistémologique. Par forme, nous 
entendons la méthodologie qui est utilisée : celle d’une politiste.

Par principe, nous sommes partis du postulat que cette méthode serait 
différente, peut‑être pas radicalement antagoniste, mais divergente sur de 
nombreux points  : après tout, les objets d’étude ne sont pas censés être 
appréhendés de la même manière, même si le texte de Clémentine Belle 
Grenier œuvre à une meilleure compréhension de la production normative 
du pouvoir, comme nous pourrions le faire en histoire du droit1.

1. Et ainsi, certainement, à s’interroger et nous interroger sur les sources du droit comme peut 
le faire Stefan Goltzberg (2018). 
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Son papier interroge les relations entre la norme et le pouvoir, voire, les 
normes et les pouvoirs. Partant, cette relation entre les termes nous pro‑
digue un indice sur les opinions qui risquent d’entrer en collision. La 
norme n’est‑elle pas le matériel fétiche du ou de la juriste  ? Le pouvoir 
n’est‑il pas le champ spécifique du ou de la politiste ? Ce postulat, qui nous 
sert de prémisse, implose bien vite, car il n’est maintenu ni par la méthode, 
ni par les points d’intérêts qui accrochent le regard de notre autrice.

Marquons un nouvel arrêt pour donner de nouvelles précisions sur notre 
démarche : c’est donc avec un regard d’historien du droit que nous ana‑
lyserons le discours sur la méthode étendu devant nous, à la lecture de 
cette communication orale mise à l’écrit. Il est donc certain que nous ne 
sommes pas neutres, disposant nous‑mêmes d’un bagage méthodologique 
en histoire du droit2. C’est pour mieux situer nos futurs propos que nous 
insistons sur cette remarque et, loin de chercher à limiter ces biais, nous les 
mobiliserons afin qu’ils puissent nourrir nos propos sur ces observations 
méthodologiques quand sonnera l’heure de chercher la production nor‑
mative et sa réception.

À la lecture de cet article, nous avons été mis bien en peine de savoir qui 
nous étions et ce que nous faisions. À la manière d’un doute radical sur les 
choses que pourrait poser un Descartes contemporain (Descartes, 2017 
[1637], p. 104 et s.), tout était remis à plat : sommes‑nous historiens du 
droit, politiste en herbe sans le savoir, un peu des deux ? Les politistes sont‑
ils des historiens du droit qui s’ignorent ?

Nous pourrions être tentés de nous rassurer en dressant d’immenses bar‑
rières temporelles qui, telle la Muraille de Chine, protègeraient notre dis‑
cipline d’une dilution encore plus grande qu’elle ne le subit déjà3, d’une 

2. Par bagage méthodologique nous entendons notre formation en histoire du droit. Pour 
dresser une liste non exhaustive nous retenons par exemple l’attachement fort à la distinction 
sources/bibliographie, la place particulière de la mise en contexte historique des propos, la 
place et la portée des archives, etc. (Garnier, 2017). 
3. Crise intellectuelle, menant à une recherche d’utilité et à une quête de légitimité de la part 
des historiens et historiennes du droit. Cette crise intellectuelle a peut‑être été confortée, voire 
initiée par une autre crise, institutionnelle cette fois. Pour une illustration de la première forme 
de malaise, voir notamment Halpérin (2001) : dans les dernières lignes de son article, il nous 
dit que les historiens et historiennes du droit doivent agir pour subsister, notamment en se 
rapprochant des sciences sociales. D’autre part, d’un point de vue institutionnel, le nombre de 
postes à pourvoir au CNU (Conseil National des Universités) en tant que professeurs est resté 
bien plus faible et assez stable sur une période récente allant de 2012 à 2017, quand d’autres 
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instrumentalisation toujours plus prégnante4. L’histoire du droit regarde 
l’histoire  ; elle s’occupe des choses anciennes. Cependant, tout au plus 
cette muraille tiendra quelques assauts  ; bien vite elle cèdera. En effet, 
l’histoire du droit n’est pas limitée aux périodes les plus reculées et peut 
parfois marcher sur les plates‑bandes d’études de droit positif – ou peut‑
être est‑ce l’inverse comme nous pouvons le constater avec force en droit 
administratif5, mais pas uniquement6. Dès lors, des études d’histoire du 
droit peuvent venir croiser le fer de la temporalité avec de l’analyse de Mme 
Belle Grenier bien plus qu’avec celle d’autres études que nous qualifierions 
plus aisément d’historiques.

Trouverions‑nous réconfort dans les sources que nous mobilisons  ? La 
consolation n’en sera que bien maigre. Les entretiens oraux, apanage de 
la science politique ou de la sociologie ? Ce serait là renier le statut histo‑
rique des travaux des socio‑historiens du droit dont l’ampleur n’est plus 
à démontrer aujourd’hui7. Ces derniers créent et mobilisent en effet des 
archives orales, manière pudique, peut‑être, de ne pas avouer mener des 
entretiens – qu’ils soient libres, semi‑directifs ou directifs – et que l’on ima‑
ginait mal dans la besace méthodologique de l’histoire du droit (Thuillier, 
1976, p. 28‑32).

sections ont été plus largement pourvues (Beaurenaut et Tourbeaux, 2018, p.  11). À une 
échelle encore plus basse, nous pouvons relever la suppression des travaux dirigés d’histoire du 
droit en première année, comme c’est le cas à l’université de Bordeaux depuis 2016. Peut‑être 
que ces questionnements sur la légitimité de la discipline proviennent des « attaques » qu’elle 
subit et notamment sa relégation en tant que science auxiliaire au droit à défaut de pouvoir 
être pleinement juridique. Sur ce dernier point voir Cherfouh (2014, p. 104 et s., p. 110) : « Il 
est donc patent que les auteurs de manuels d’introduction au droit, même lorsqu’ils tiennent 
un discours bienveillant à l’égard de l’histoire, n’ont pas entendu l’élever au rang d’outil scien‑
tifique. »
4. Une forme d’instrumentalisation de l’histoire du droit, à comprendre dans son sens pre‑
mier : la discipline ne serait plus qu’un instrument pour forger une réflexion plus générale, une 
aide aux études positivistes (Cornu Thénard et Laurent‑Bonne, 2018).
5. Il est certain que, grâce à sa construction éminemment historique, le droit administratif 
fait souvent appel à l’histoire du droit voire peut parfois être confondu avec des approches qui 
seraient celles déployées en histoire du droit (Laroque, 1974 ; Rolland, 2007, p. 115). 
6. Il en va de même en histoire du droit, avec des analyses très contemporaines dont les objets 
d’étude se situent au xixe voire au xxe siècle. Le sujet de notre thèse en serait une des illustra‑
tions possibles : La recherche de l’intention en droit pénal contemporain (xixe‑xxe siècles).
7. Notons par exemple que Frédéric Audren se présente parfois comme un « socio‑historien du 
droit ». Une autre illustration pourrait faire jour sous la plume de Mme Guerlain (2019) ; ou 
encore nous pourrions renvoyer aux travaux de Mme Kaluszynski en « socio‑histoire » (2018, 
p. 109 et s.). 
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D’ailleurs, peut‑être faut‑il chercher dans les archives le matériel‑source 
qui distinguerait histoire du droit et science politique ? Il n’est pas inno‑
cent de requalifier les entretiens d’« archives orales », le terme archives ren‑
voyant instinctivement aux travaux de la Section 03 et non 04 du CNU8. 
Seulement, Clémentine Belle Grenier, et sans doute bien d’autres poli‑
tistes, vient encore remettre en cause cela : des archives, elle en mobilise.

Écumées ces différences instinctives qui effleurent la surface, nous voyons 
bien que le jeu des sept différences demande plus de réflexion. Il nous faut 
plonger un peu plus dans le cœur de la démarche de notre autrice pour 
tenter de tirer au clair cette énigme : y a‑t‑il dilution des méthodes entre 
histoire du droit et sciences politiques9 ?

Commençons alors par une régression, et posons‑nous en première année 
à la faculté de droit, sur les bancs universitaires. L’une des premières leçons 
dispensées tient en la distinction de la norme juridique par rapport aux 
autres10. Quel est le point commun entre les règles du Monopoly, aimer 
son prochain comme on s’aime soi‑même, dire bonjour et ne pas tuer ? 
Ce sont toutes des normes. Néanmoins, une seule dans cette courte liste 
peut atteindre le rang de norme juridique : le fait de ne pas tuer car, nous 
apprend‑on, elle bénéficie de tout l’appareil étatique pour y lier une coer‑
cition lui procurant le statut de norme juridique (Buffelan‑Lanore et 
Larribau‑Terneyre, 2018, p. 5)11.

En revanche, si cette vision a le mérite de la clarté, comme beaucoup de fic‑
tions juridiques12, elle n’offre qu’un panorama étriqué qui aurait grand mal 
à brasser la diversité de la notion de norme, même qualifiée de juridique. 

8. En faisant fi des études historiques autres que l’histoire du droit. 
9. Nous ne nous attacherons pas ici à définir ce que peuvent être l’histoire du droit ou la 
science politique – les sciences politiques – comme disciplines. Ainsi, chaque fois que seront 
mobilisées ces occurrences, nous les entendrons comme les rattachements institutionnels des 
personnes visées.
10. Les manuels d’introduction au droit commencent généralement par une initiation à ce que 
peut être le droit et, ce faisant, à ce que sont les normes juridiques. 
11. « Les règles juridiques se caractérisent par rapport aux autres en ce qu’elles sont sanc‑
tionnées par une contrainte, une coercition extérieure organisée par l’État en vue d’organiser 
l’ordre, la sécurité, l’harmonie et la paix sociale, la justice et le bien commun. »
12. Que dire de l’intention dans les infractions, impossible à montrer du doigt mais d’une sim‑
plicité froide à faire comprendre au justiciable puisqu’il suffit de dire « c’est ce que vous avez 
voulu faire » ? Néanmoins, un arrêt prolongé sur la notion démontre sa construction lacunaire 
et ses définitions parcellaires pour ne pas dire absentes.
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En nous arrêtant à ce premier jet d’une définition qui semble bien difficile, 
nous serions malaisés d’expliquer la novation des obligations naturelles qui 
deviennent juridiques13, ou encore les origines sociales d’autres normes 
auxquelles on accordera plus tard le sceau de la juridicité14.

Pourquoi alors renier ces aspects‑là de la norme juridique ? Peut‑être par 
peur du droit naturel et de ses dérives. Le juridique demeure marqué par 
une opposition farouche entre droit positif et droit naturel15 avec, bien 
sûr, des positions médianes plus timorées. Il reste que, n’accepter que le 
droit positif, c’est aussi fermer la porte au droit comme un fait social par 
exemple16, et les juristes de renier les autres manifestations normatives qui 
dépassent le simple cadre de la norme juridique entendue stricto sensu. 
Pourtant, il y aura eu des tentatives, au premier rang desquelles nous pou‑
vons citer la harangue aux étudiants en droit faite par Émile Durkheim 
dans son discours d’ouverture au premier cours français de sociologie 
(Durkheim, 1888).

C’est ainsi que la comparaison entre cet article et nos recherches nous 
semble édifiante dans le besoin d’un surpassement de frontières poreuses, 
qui semblent arrivées à bout de souffle pour circonscrire les disciplines 
dans des champs scientifiques méthodologiquement distincts.

Sans suivre de plan déterminé, peut‑être pour nous éloigner inconsciem‑
ment du formalisme juridique, nous passerons donc en revue les différents 
points de rencontre, voire de frictions, entre la démarche de Clémentine 
Belle Grenier et celle qui pourrait être exécutée en histoire du droit.

Sur notre période d’étude, les textes sont relativement faciles à identifier, 
puisque nous nous en remettons essentiellement aux codes. Néanmoins, 
en remontant légèrement l’échelle du temps, des difficultés commencent 
à poindre. Ce serait le cas de recherches qui souhaiteraient identifier les 

13. Cette possibilité de novation est rappelée par la 1re chambre civile de la Cour de cassation 
(civ. 1, 11 octobre 2017, no 16‑24.733) ; voir également la note d’Inès Gallmeister (2006).
14. Comme cela est régulièrement le cas en droit des affaires, branche dans laquelle la pratique 
a bien souvent une longueur d’avance sur le droit qui ne fait qu’attraper au vol les avancées 
du terrain.  
15. Un élément de preuve tiendrait dans le nombre de résultats que l’on obtient en recher‑
chant « droit naturel droit positif » dans une base de données juridique. 
16. Comme l’expliquait Léon Duguit, le droit est un fait social parce que l’humain est social 
(Duguit, 2003 [1901], p. 82). 
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normes au xviie ou xviiie  siècle, par exemple. Nous pourrions imaginer 
dans cette approche les stigmates des juristes : la norme entendue ici serait 
celle qui bénéficierait de la coercition royale voire, émanerait directement 
du roi. On retrouve donc la normativité juridique telle que classiquement 
exposée. Seulement, comment appréhender cette normativité ancienne ? 
En regardant justement la production législative  ; en écumant les docu‑
ments anciens à la recherche des textes propices à la construction du 
propos. Souvent, historiens et historiennes du droit jouent à jeux ouverts 
avec nous, puisqu’ils nous annoncent d’emblée que ce sont les supports 
matériels, les écrits, qui constituent la meilleure source de réflexion pour 
elles et eux. Ce faisant, on s’expose facilement à la reconstruction d’une 
histoire parcellaire, avec de nombreuses zones d’ombre, déformations 
potentielles, surinterprétation décontextualisée ou contextualisée à partir 
d’éléments qui ne seraient pas suffisamment significatifs si seulement nous 
pouvions remonter le temps et observer ce qu’il en était réellement. Dans 
ce travail de reconstruction méthodique, nous tâchons de prendre acte des 
apports et retenues notamment exprimés par Paul Veyne nous parlant du 
rétrodiscours (Veyne, 1978, p. 194). Effectivement, il y a un risque fort de 
subjectivité volontaire ou non dès lors que l’on regarde ses sources, et peut‑
être même avant, lorsque l’on cherche des sources !

D’un autre côté Clémentine Belle Grenier semble être moins exposée au 
problème d’objectivité/subjectivité dans son approche scientifique, ou 
peut‑être ce problème est‑il simplement moins commenté que dans le 
rendu des historiens et historiens du droit mobilisés jusqu’ici. Est‑ce l’apa‑
nage des études historiques que de se questionner sans cesse sur leur légiti‑
mité pour exister ? Ou bien peut‑être qu’une période d’étude plus récente 
aide à l’obtention d’un rayonnage de sources mieux achalandé, pour ne pas 
dire complet.

Ainsi, sans être frappée par autant de doutes sur l’approche des sources 
matérielles, Mme Belle Grenier s’empare du souci de partialité comme sujet 
premier ; c’est le cœur de son étude sur la construction du « bon » pré‑
sidentiable, analysant le Conseil constitutionnel comme producteur d’une 
valeur normée. Alors, se détachant de sa propre partialité, peut‑être est‑il 
plus facile d’observer celle d’un système.

Ailleurs, la lecture d’articles ou d’ouvrages en histoire du droit pourrait 
nous apprendre, par exemple, qu’à telle ou telle autre période, le pouvoir 
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royal aurait été sommé d’intervenir pour endiguer une situation de crise. 
Ce peut être le cas en étudiant les normes de santé publique au lende‑
main de l’épidémie de peste du xviie siècle17 (Faure, 1994). L’État se devait 
donc d’agir pour endiguer la situation et protéger sa population, éviter un 
recommencement. Repose alors sur lui une obligation de protection du 
peuple. Mais d’où provient‑elle, cette obligation ? Quelle est cette norme ? 
Il nous devient délicat de l’appréhender comme norme de droit positif 
puisqu’elle s’impose à celui qui dispose, justement, de la coercition : notre 
cadre conceptuel vole en éclats. Le terrain des juristes est‑il en train de se 
déliter ?

Pour continuer à semer des graines de trouble, rappelons qu’il nous est sou‑
vent délicat de capter les intentions de ceux qui écrivent, leur volonté réelle 
d’emploi et d’effectivité des textes. Les écrits apparaissent fiables, ils sont 
notre refuge, mais uniquement sur le papier. Il n’est que trop difficile de 
relever leur place réelle, leur portée, leur acceptation, leur mise en œuvre. 
Là encore, le positivisme du droit ne joue‑t‑il pas comme un obstacle vers 
la compréhension – ou du moins la tentative de compréhension – de ce qui 
a pu se dérouler sur la période étudiée ?

Pour continuer nos illustrations fondées sur des normes antérieures au 
xixe siècle, peut se poser un problème d’identification claire du centre nor‑
matif, s’il en est un, selon la période envisagée. Les réflexes ne peuvent vrai‑
semblablement pas être les mêmes au vie, xviie ou au xviiie siècle : la forme 
de l’État‑nation n’existe pas ou est d’apparition récente, il peut ne pas y 
avoir de production unifiée du droit, etc. Comment identifier exhausti‑
vement et certainement les normes juridiques alors ? Peut‑être est‑ce une 
caractéristique de notre discipline : dénombrer les normes coercitives, dans 
la mesure du possible, sans avoir l’opportunité d’en saisir le degré véritable 
d’effectivité, sauf à recourir aux supputations. Effectivement, la forme 
semble emporter le fond ici lorsque les historiens du droit évoquent leurs 
difficultés à retrouver matériellement dans les archives ce qui ressemble, de 
près ou de loin, à une norme officielle, au‑delà du nom du document. En 
suivant des indices matériels, nous finissons alors par mettre de côté des 

17. Dans ce cas spécifique de la norme en santé publique, les choses semblent présentées dans 
le sens d’une forme de réaction du pouvoir étatique à la demande générale de la société : « la 
médicalisation de la société ne s’est pas faite par le seul élan de médecins combattant des pra‑
tiques obscurantistes, et que l’automédication, la demande populaire de soins, les médecines 
“parallèles” et la religion y ont pris leur part. » (Renneville, 2001, p. 210).
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normes juridiques non‑identifiables matériellement, à défaut de pouvoir 
apprivoiser les normes souples, celles qui vivent à côté du formalisme juri‑
dique (Barraud, 2016).

En opérant un retour sur les sources de la norme, l’interrogation de l’ori‑
gine d’un impératif d’action qui pousserait le roi à l’action réapparaît de 
plus belle. En effet, qui dicterait au Roi d’agir ou réagir  ? Cette ques‑
tion prend toute sa dimension dans l’hypothèse d’une monarchie de droit 
divin que nous rencontrons sous l’Ancien Régime, car le support de la 
royauté n’est pas l’adhésion populaire initiale, sinon la désignation faite 
par le divin en direction du monarque. Le roi ne peut être l’auteur d’une 
injonction de réaction à une situation – l’imminence d’un drame – qui le 
viserait, puisqu’il en est le récipiendaire ; est‑ce alors la nature ? Dieu ? Un 
non‑dit des juristes, valable comme prémisse essentielle à tout le reste18 ? 
Le schéma kelsenien ou post‑kelsenien qui semble être le point de départ 
dominant est alors remis en cause car, pour tenir, tout doit reposer sur une 
grundnorm connue (Kelsen, 1997 [1945] ; Invernizzi Accetti, 2016) ; en 
l’occurrence, nous ne la saisissons pas immédiatement.

La tension entre positivisme et droit comme un fait social semble atteindre 
son paroxysme lorsque, en reprenant notre mise en perspective, est adoptée 
une norme comme règlementation des comportements individuels, afin de 
protéger les citoyens. Face à quelle norme sommes‑nous ? Si elle vient, en 
avance sur les comportements individuels majoritaires, imposer de nou‑
veaux standards comportementaux par l’action d’une norme coercitive, 
alors la perspective positiviste peut‑être sauvée. En revanche, si le roi ne 
vient qu’avaliser pour les généraliser des comportements déjà auto‑normés, 
initiés par pur esprit de conservation individuelle ou collective, la société 
devient source du droit (Commaille, 2015)19.

18. À l’image des développements posés par Ludwig Wittgenstein en philosophie analytique 
du langage (1993 [1922]). 
19. Dans la mesure où la société s’autorégule dans un premier temps, avant que cette régu‑
lation autonome ne soit reprise par le droit, ne peut‑on pas penser le droit comme un phé‑
nomène social ayant sa source dans les actions individuelles et collectives ? De manière plus 
contemporaine, la question est posée sous la plume des magistrats : si ces derniers s’inspirent 
de la vie des gens pour rendre une solution, ne peut‑on pas dire, encore, que la société est 
source du droit en admettant que la jurisprudence le soit aussi ? (Molfessis, 2008, p. 88‑100 ; 
Alvazzi del Frate, 2016). 
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Face à cette énigme, l’issue pourrait se dessiner sous la plume de Durkheim 
avec le droit comme fait social20 (1937 [1895], p. 3‑4), Fauconnet compre‑
nant la responsabilité comme un phénomène social (1920), Foucault avec 
la biopolitique21 (1976) ou d’autres. La mobilisation de concepts extérieurs 
au droit nous offrirait une grille de lecture moins étriquée que les œillères 
d’une approche plus juridico‑juridique. Seulement, il faut nous réconcilier 
une nouvelle fois avec les supputations. Nous semblons condamnés aux 
hypothèses, au royaume des possibles, sans pouvoir prendre la main du 
certain.

Outre ce constat renouvelé d’un travail d’historien ou historienne du droit 
voué aux rétroprojections les plus probables, il est intéressant de noter que 
nos impasses méthodologiques trouvent des amorces d’issues en mobili‑
sant d’autres sciences sociales et, en l’occurrence, par l’heureux mariage 
avec des notions plus proches de la science politique.

Maintenant, l’approche développée par Clémentine Belle Grenier ne 
semble pas identique immédiatement. Pour cette dernière, on constate 
que la recherche de la norme juridique n’est pas une fin dans l’étude, mais 
uniquement un point de départ, alors que l’histoire du droit épuise ses 
ressources à saisir quelles sont les normes juridiques qui priment à un 
moment donné comme nous venons rapidement de le dépeindre. Pour la 
science politique, représentée par ce deuxième écrit, tous les éléments que 
cherchent historiens et historiennes du droit – comprendre la construction 
des normes, leur identification, en connaître les promoteurs, énonçants, 
etc. – sont déjà acquis et servent d’amarres pour lancer une étude factuelle 
des conséquences de telle ou telle norme identifiée comme juridique.

L’enjeu est donc décalé de l’identification des normes vers la compréhension 
des conséquences pratiques qui en découlent. Nous pouvons notamment 
retenir l’exemple du Conseil constitutionnel qui impose un parrainage 
de 500 signatures (norme juridique), avec l’objectif principal de filtrer les 
candidats selon leur assise territoriale par l’entremise des partis politiques, 
mais également selon leurs ressources car ils doivent être capables de se 

20. Tel que pointé par Didry (2011, p. 8).
21. Nous reprenons ici l’argumentation de Boissy et Briatte (2011, p. 8) faisant valoir que 
la notion de biopouvoir apparaît pour la première fois dans son ouvrage La volonté de savoir, 
publié en 1976. Néanmoins, ce sont ses cours au Collège de France qui lui permettront de 
développer sa pensée à ce propos.
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déplacer afin d’obtenir ces signatures. D’une norme juridique découlent 
deux autres normes, non juridiques. En nous déplaçant sur l’échelle du 
temps, allant un ou deux siècles plus tard, nous pouvons nous demander 
comment nos successeurs en histoire du droit feront pour retrouver la trace 
de ces normes non juridiques.

Dans le travail de la politiste qui nous concerne, est également utilisée une 
forme de frise historique des réformes constitutionnelles afin de mieux 
comprendre comment nous en arrivons à la création de l’image du « bon 
présidentiable  », ce qui constitue un autre point de rattachement entre 
nos méthodologies. Notons encore que cette manière de procéder n’est 
pas sans rappeler la floraison à l’excès d’introductions historiques dans les 
traités de droit de la fin du xixe siècle, utilisant l’histoire comme une forme 
de marque d’autorité, de légitimation du propos qui va suivre (Cherfouh, 
2014).

La suite des développements de ce papier s’acoquine de nouveau avec une 
approche plus juridique ; seulement, les ambitions semblent dépasser celles 
des juristes. Ce cheminement ressemble à celui qu’emprunterait la doc‑
trine en droit puisque le point de départ est une base légale. Seulement les 
ambitions paraissent dépassées lorsque l’étude tourne rapidement vers une 
analyse des effets concrets de cette base légale, en portant le regard au‑delà 
du droit ; pour autant, ces effets ont des répercussions sur la vie juridique 
puisque nous sommes dans le contexte de l’élection présidentielle. Le droit 
positif est donc décortiqué dans un premier temps, les textes, leur for‑
mulation, leur portée, tous ces éléments sont observés, avant d’y accoler 
les conséquences factuelles opérantes, en recourant notamment au travail 
d’enquête de terrain et au travail sur archives. Serait‑ce alors une étude 
d’histoire du droit présentéiste ?

Comme un réflexe, lorsque nous rencontrons le mot « archive », l’historien 
du droit qui sommeille est extirpé de sa lecture et se demande alors si ces 
sources – qu’il considère comme ses sources  ? – sont mobilisées comme 
il le ferait. Reprenant la lecture de notre collègue politiste, on s’aperçoit 
bien vite qu’elle semble appréhender ces documents de manière identique, 
allant même jusqu’à partager un déboire classique : le problème d’accès à 
certains dossiers lorsque l’opération de dépouillement débute. Il nous faut 
donc relâcher l’emprise que nous pensions avoir sur les archives comme 
bastions de l’historicité des études.
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En continuant de parcourir les différences/ressemblances, nous pourrions 
subsumer qu’une amorce de réponse tiendrait sous la plume de Mme Belle 
Grenier lorsqu’elle affirme utiliser les « outils du politiste  ». Qu’est‑ce  ? 
Vraisemblablement, nous pouvons en exclure les différents éléments susé‑
voqués, puisqu’ils ne sont pas l’apanage de la science politique. Serait‑ce 
la mobilisation d’auteurs ou autrices de science politique  ? De sociolo‑
gues ? Là encore, notons que les historiens du droit les citent également22. 
Sont‑ce les concepts de politistes alors, qui fondent et forment leurs singu‑
liers « outils » ? Pas vraiment car, lorsque l’histoire du droit use des travaux 
en science politique, elle s’empare des concepts au passage  ! On connaît 
l’attrait actuel pour les travaux de Foucault, par exemple, afin d’offrir une 
autre grille de lecture aux documents regardés par les historiens du droit23. 
Dans nos propres recherches sur l’intention criminelle, les travaux de poli‑
tistes ne peuvent être ignorés.

Alors nous pourrions penser que la différence ultime résiderait dans ce 
retour incessant aux faits que pratique la science politique, jusqu’à un 
point de rupture inatteignable par le ou la juriste ou même l’historien du 
droit. Néanmoins, nous décevrons encore notre lectorat en balayant cette 
nouvelle hypothèse. Le fait est désormais reconnu et étudié par les juristes, 
au point même d’en faire un objet d’étude parfois exclusif24. Dans la même 
veine, les comportements sont également vus comme créant de la norme. 
Notre connaissance de la spécificité des «  outils du politiste  » ne réside 
toujours pas ici.

Pour aiguiller notre recherche, nous apercevons dans l’article un bout de 
méthodologie clairement déployée lorsque l’autrice nous informe que « la 
mise au jour d’une norme passe par l’analyse de la présentation de soi 
et du répertoire argumentaire employé par les pré‑candidats  ». Il s’agit 
donc d’établir une grille de lecture spécifique, qui permette de classer les 

22. Pour un panorama rapide des différentes approches déployées aujourd’hui en histoire 
du droit, voir par exemple Guignard et Malandain (2014, p. 10 et s.) ; ou encore Krynen et 
d’Alteroche (2014).
23. Sans chercher bien loin, relevons qu’un doctorant membre du comité d’organisation de 
nos journées mobilise la pensée foucaldienne pour étudier les pouvoirs à l’œuvre dans le droit 
(Suiguimoto Herculano, 2020). Sur ce point nous renvoyons le lecteur à la présentation de sa 
thèse en ligne.
24. À l’image du prochain congrès de l’Association internationale de méthodologie juridique 
en juin 2020, dont la thématique sera « Le droit et les faits/Law and Facts » (décalé en raison 
de la situation sanitaire, il se tiendra vraisemblablement en juin 2021).
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candidats à partir d’éléments matériels. Est‑ce enfin l’apogée de notre 
quête ? Ce serait renier les travaux de nombre d’historiens et historiennes 
du droit, notamment en pensée juridique, qui utilisent des faisceaux d’in‑
dices afin de savoir, notamment, si tel ou tel autre professeur avait une 
position conservatrice ou non, expliquant ses prises de position25.

Finalement, plus que des dissemblances, ce sont des ressemblances que 
nous avons listées, signes d’un rapprochement possible entre nos disci‑
plines. Peut‑être n’est‑ce qu’un mirage circonstanciel, ne trouvant pas 
application de manière générale, mais, lorsque l’on parle de la norme et du 
pouvoir comme ici, ce constat apparaît comme pleinement justifié selon 
nous. Un nouvel argument, quoique moins scientifique, pourrait tenir dans 
notre ressenti à la lecture du papier de Clémentine Belle Grenier. Si nos 
approches avaient été diamétralement opposées, si nos objectifs avaient été 
aux antipodes, gageons qu’il nous aurait été impossible de saisir les normes, 
autres que juridiques, sans attendre qu’elles ne nous soient montrées spé‑
cialement, ou du moins pas aussi facilement26. Il est édifiant de constater 
que lorsqu’un historien du droit lit l’article d’une politiste, sans peut‑être 
maîtriser tous les aspects techniques, il voit où sont les normes, même 
celles qui ne sont pas qualifiées de juridiques.

Enfin, s’il fallait enfoncer un clou sémantique pour appuyer notre démons‑
tration, les premières lignes de la conclusion de Clémentine Belle Grenier 
en seraient le burin suffisant : outre la méthode, les finalités sont elles aussi 
communes27.

Dès lors, les sciences politiques seraient‑elles une histoire du droit présen‑
téiste du politique ? Il semblerait plus juste, sous les yeux d’un historien du 
droit, de dire qu’il s’agirait peut‑être d’une histoire du droit présentéiste28. 

25. Quelques exemples parmi d’autres : Hakim, 2002 ; Halpérin, 2007, p. 53 et s. ; Audren, 
Chêne, Mathey et Vergne, 2013. 
26. De la même manière qu’un profane observant au microscope un amas de cellules ne saurait 
les identifier nommément avant qu’on ne les lui désigne. 
27. Pour rappel, la conclusion débute ainsi  : «  L’étude des archives est profitable car elle 
permet d’observer les velléités de candidatures de multiples individus dès les débuts de la 
Cinquième République. Elle est l’occasion de revenir sur l’évolution d’une institution, et de 
comprendre depuis plus d’un demi‑siècle comment elle aide à façonner une perception de 
l’élection présidentielle et de ceux qui y participent. » 
28. Le choix d’une histoire du droit présentéiste et non d’une science politique historienno‑ju‑
ridique est dicté uniquement par l’autonomisation antérieure de la discipline de l’histoire du 
droit (Milet, 2001, p. 97 et s. ; Halpérin, 2001, p. 10). 
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En effet, pour ne prendre qu’un exemple visible, force est de constater que 
dans certaines universités, l’histoire des idées politiques est enseignée par 
des représentants de la section 03 et non 04. D’autres fois, l’histoire du 
droit se parera des atours du politique pour mener à bien ses études29.

Existe‑t‑il alors une vraie singularité dans nos approches concernant la 
norme  ? Notre réponse, mais peut‑être ne tient‑elle qu’à nous et à ces 
papiers, serait de dire : pas vraiment. La seule distinction que nous pour‑
rions trouver tiendrait dans le fait qu’en histoire du droit la tendance qui 
semble se dégager serait de rechercher à tout prix la norme. Ce serait là 
le gros de notre travail. Les ressources intellectuelles et temporelles sont 
consommées, usées à rechercher le socle de la norme, ce qui est expliqué 
notamment par les périodes étudiées, généralement plus lointaines. Ce 
n’est donc qu’à titre annexe que l’on pourra se consacrer à la réception véri‑
table de la norme, sa place, sa portée, ses pendants sociaux et, ce faisant, 
l’émergence d’autres normes non juridiques qui en découlent et façonnent 
l’application de la norme juridique première.

En science politique, du moins ici pour ne pas généraliser à l’excès, la 
norme est relativement bien balisée : nous savons où regarder. Ainsi, il n’y 
a pas d’épuisement à la recherche de la norme juridique. Il est donc plus 
aisé de se consacrer aux autres normes créées, ce qui constitue, de fait, le 
cœur de l’analyse politiste.

En conséquence, du point de vue de la méthode, nous n’avons donc pas 
trouvé de réelles différences. Néanmoins, nous avons pu relever quelques 
réponses à trois grandes questions sur la norme et ses relations avec le 
pouvoir :

1) Qu’est‑ce qu’une norme  ? En histoire du droit, la norme serait ce 
qu’édicte le roi, ce que décide l’autorité, le critère de la juridicité étant 
donné par la force coercitive qui y est attachée. En science politique, il y a 
deux aspects ici : un premier, juridique, puisque les normes initiales sont 
des lois – voire des décisions du Conseil constitutionnel en l’occurrence ; 
un second, qui tient aux comportements normés dérivant de l’interpréta‑
tion et de l’application concrète du premier ensemble.

29. Il suffit de regarder par exemple les ouvrages et articles qui s’attachent à l’étude de l’histoire 
des politiques criminelles  (Bruschi, 2002  ; Lascoumes, Poncela et Lenoël, 1989  ; Allinne, 
2003). 
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2) D’où vient‑elle ? Quelle que soit l’approche, il semblerait que la norme 
provienne d’un cercle de pouvoir, plus ou moins direct. Nous le voyons 
direct dès lors que la norme émane directement de l’autorité qui la prend ; 
indirect lorsqu’elle est une réaction à une décision de l’autorité, ouvrant 
la voie à la norme issue de la pratique. Mais quelle pratique regarder et 
conserver ? Celle, confidentielle, des minoritaires ? Celle qui acquiert un 
statut plus fort  ? Sans hésiter, nous penchons pour la seconde qui, sans 
émaner d’une autorité, fait autorité.

3) Comment la trouve‑t‑on ? Les approches sont encore peu ou prou iden‑
tiques, puisque les outils mobilisés dans les deux articles sont très proches : 
étude des discours scientifiques, travail d’archive, étude des textes juri‑
diques, etc.

Pour conclure, nous pouvons ressentir une forme de vertige méthodolo‑
gique à la fin de la lecture couplée de cet article et de nos propres recherches, 
de notre expérience, certes jeune, en histoire du droit. Nous sommes trou‑
blés, car tiraillés. Ailleurs, les méthodes sont parfois présentées de manière 
tellement cloisonnée que l’on voudrait quitter sa propre discipline pour 
se déclarer appartenant à une autre. Aussi peut‑on se sentir plus politiste 
qu’historien ou historienne, plus historien que politiste, mais à aucun 
moment nous ne pouvons nous départir véritablement des moyens et buts 
poursuivis par cette communication.

S’il fallait en tirer un enseignement qui surplomberait même la théma‑
tique générale de notre colloque et de l’ensemble des articles qui font 
l’objet d’une publication, ce serait que l’interdisciplinarité gagnerait à être 
mieux développée encore ; l’exemple de cette étude sur la norme en est une 
démonstration forte : nos deux approches, si ressemblantes et complémen‑
taires, ne peuvent‑elles donc pas virer à l’heureuse interdépendance ? Les 
institutions ont peut‑être saisi cette opportunité en premier lieu comme 
en témoigne la fusion des centres en histoire du droit et science politique 
de la faculté de droit de Bordeaux, favorisant notamment la réunion, voire 
la fusion, de nos regards sur la norme. Ce mariage institutionnel fait alors 
taire cette question lancinante sur la méthode – faisons‑nous de l’histoire 
du droit ? De la science politique ? – et s’en vient avec une question renver‑
sant le problème : pourquoi ne pas faire un peu des deux30 ?

30. D’ailleurs, la publication des actes dans les Cahiers Jean Moulin n’a pas été un choix inno‑
cent. Pour s’en convaincre, il suffit de lire la présentation des objectifs de la revue sur son site : 
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